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ACCORD COLLECTIF NATIONAL DU 14 mai 2014 RELATIF A 
L’EVOLUTION DES REGIMES DE FRAIS MEDICAUX ET 

DE PREVOYANCE DES SALARIES DU BTP 
 
 
 
 
ENTRE  
 
LA CONFEDERATION DE L’ARTISANAT ET DES PETITES ENTREPRISES DU BATIMENT - CAPEB 
LA FEDERATION FRANÇAISE DU BATIMENT - FFB 
LA FEDERATION FRANÇAISE DES ENTREPRISES DE GENIE ELECTRIQUE ET ENERGETIQUE - FFIE 
LA FEDERATION DES SOCIETES COOPERATIVES ET PARTICIPATIVES DU BATIMENT ET DES TRAVAUX PUBLICS  -
FEDERATION SCOP BTP 
LA FEDERATION NATIONALE DES TRAVAUX PUBLICS - FNTP 
 
 

D’UNE PART 
 
ET 
 
LA FEDERATION NATIONALE DES SALARIES DE LA CONSTRUCTION ET DU BOIS - CFDT 
LA FEDERATION BATI-MAT-TP - CFTC 
LE SYNDICAT NATIONAL DES CADRES, TECHNICIENS, AGENTS DE MAITRISE ET ASSIMILES DES INDUSTRIES DU 

BATIMENT, DES TRAVAUX PUBLICS ET DES ACTIVITES ANNEXES ET CONNEXES - CFE - CGC – BTP 
LA FEDERATION GENERALE FORCE OUVRIERE CONSTRUCTION -FG-FO CONSTRUCTION 
LA FEDERATION NATIONALE DES SALARIES DE LA CONSTRUCTION - BOIS - AMEUBLEMENT – FNSCBA 
 
 

D’AUTRE PART 
 
 
 
 
 
ARTICLE 1 

 

Confronté à une crise économique profonde, le secteur du BTP occupe aujourd’hui un million cinq 

cent mille salariés au sein de 210 000 entreprises de toute taille. 

 

Conscients des enjeux attachés à la mise en place d’une protection sociale complémentaire de qualité 

et désireux de concrétiser les objectifs fondamentaux de mutualisation et de haut niveau de solidarité 

entre les entreprises et les salariés de la profession, qu’ils s’étaient donnés, les partenaires sociaux 

du Bâtiment et des Travaux Publics ont depuis plusieurs décennies créé d’une part, des régimes de 

prévoyance en faveur des ouvriers et des ETAM, et d’autre part, des régimes facultatifs de frais 

médicaux. 

 

Ainsi, les systèmes de portabilité de la couverture santé et prévoyance, en cas de perte d’emploi, et 

de mutualisation du financement étaient déjà en place de longue date dans le BTP lors de la signature 

de l’accord national interprofessionnel du 13 janvier 2013 et de l’adoption de la loi du 14 juin 2013. 
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Des adaptations des régimes existants ont néanmoins été rendues nécessaires par ces deux textes 

ainsi que pour prendre en compte les évolutions de la réglementation découlant du décret 2012-25 du 

9 janvier 2012 communément appelé « catégories objectives ». 

 

C’est pourquoi, tout en veillant à la prise en compte des possibilités économiques des régimes 

existants, les organisations représentatives des employeurs et des salariés du BTP ont entendu par le 

présent accord, sans revenir sur les situations déjà acquises, harmoniser la portabilité des 

couvertures santé et prévoyance, tout en veillant à l’amélioration équilibrée des garanties entre les 

différentes catégories de salariés du BTP. 

 

En cas de départ de l’entreprise, l’employeur informera ses salariés des conditions d’application de la 

portabilité. 

 

Les parties signataires ont donc décidé d’adopter en ce sens les présents avenants aux régimes 

nationaux de prévoyance et aux régimes de frais médicaux des salariés du BTP : 

 

- Avenant n° 54 à l’accord collectif national du 31 juillet 1968 instituant le régime national de 

prévoyance des ouvriers du Bâtiment et des Travaux Publics et ses annexes. 

Cet avenant est relatif : 

o à l’harmonisation de la portabilité des régimes de prévoyance des non cadres et des 

cadres du BTP, 

o aux forfaits parentalité et accouchement, 

o à la prestation hospitalisation chirurgicale, 

o à l’indemnité de fin de carrière. 

 

- Avenant n° 32 à l’accord collectif national du 13 décembre 1990 instituant le régime national 

de prévoyance des Employés, Techniciens et Agents de Maitrise (ETAM) du Bâtiment et des 

Travaux Publics et ses annexes. 

Cet avenant est relatif : 

o à l’harmonisation de la portabilité des régimes de prévoyance des non cadres et des 

cadres du BTP, 

o aux forfaits parentalité et accouchement, 

o à la prestation hospitalisation chirurgicale, 

o aux prestations en cas de décès. 

 

- Avenant n° 17 à l’accord collectif du 1er octobre 2001 instituant BTP-PREVOYANCE visant à 

modifier le régime national de prévoyance des cadres (RNPC) de BTP-PREVOYANCE. 

Cet avenant est relatif : 

o à l’harmonisation de la portabilité des régimes de prévoyance des non cadres et des 

cadres du BTP, 

o aux forfaits parentalité et accouchement. 
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- Avenant n° 18 à l’accord collectif du 1er octobre 2001 instituant BTP-PREVOYANCE visant à 

modifier les règlements des régimes de frais médicaux des non cadres et des cadres de BTP-

PREVOYANCE. 

Cet avenant est relatif : 

o à l’harmonisation de la portabilité des régimes frais médicaux des non cadres et des 

cadres du BTP. 

 

- Avenant n° 19 à l’accord collectif du 1er octobre 2001 instituant BTP-PREVOYANCE visant à 

modifier le règlement du régime de frais médicaux individuels des Retraités de BTP-

PREVOYANCE. 

Cet avenant est relatif : 

o à l’évolution des remises de cotisations des retraités lors de leur adhésion au régime 

de frais médicaux individuels des Retraités de BTP-PREVOYANCE. 

 

 

ARTICLE 2 - CHAMP D’APPLICATION 

 

Le présent accord national est applicable en France métropolitaine, Corse comprise, à l’exclusion des 

DOM-TOM : 

 

- Pour le Bâtiment, aux employeurs relevant respectivement  

 de la convention collective nationale des Ouvriers du Bâtiment du 8 octobre 1990 

applicable dans les entreprises visées par le décret n° 62-235 du 1er mars 1962 modifié 

par le décret n° 76-879 du 21 décembre 1976(1) (c’est-à-dire entreprises occupant jusqu’à 

10 salariés), 

 ou de la convention collective nationale des Ouvriers du Bâtiment du 8 octobre 1990 

applicable dans les entreprises  non visées par le décret n° 62-235 du 1er mars 1962 

modifié par le décret n° 76-879 du 21 décembre 1976(1) (c’est-à-dire entreprises occupant 

plus de 10 salariés), 

 ou de la convention collective nationale des Etam du Bâtiment du 12 juillet 2006, 

 ou de la convention collective nationale des Cadres du Bâtiment du 1er juin 2004, 

et à l’ensemble de leurs salariés (Ouvriers, Etam, Cadres) dont l’activité relève d’une des 

activités énumérées dans le champ d’application de ces conventions collectives. 

 

- Pour les Travaux Publics, à l’ensemble des employeurs, quel qu’en soit l’effectif, et à leurs 

salariés (Ouvriers, Etam, Cadres) dont l’activité relève d’une des activités énumérées dans le 

champ d’application de la convention collective nationale du 15 décembre 1992. 

 
(1) Articles 1 à 5 
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ARTICLE 3 –  SUIVI DES REGIMES 

 

Les partenaires sociaux s’engagent à se réunir une fois par an afin d’examiner la situation des 

régimes. 

 

 

ARTICLE 4 – DENONCIATION – REVISION 

 

Le présent accord national pourra être dénoncé par l’une des organisations signataires après un 

préavis minimum de six mois. Cette dénonciation devra être notifiée à toutes les autres organisations 

signataires par lettre recommandée avec avis de réception ainsi qu’à la Direction Générale du Travail. 

 

Le présent accord restera en vigueur pendant une durée d’un an à partir de l’expiration du délai de 

préavis ci-dessus, à moins qu’un nouveau texte ne l’ait remplacé avant cette date. 

 

Toute modification, révision totale ou partielle ou adaptation des dispositions du présent accord ne 

peut être effectuée que par les organisations syndicales d’employeurs et de salariés représentatives 

au plan national. Les demandes de révision doivent être effectuées dans les formes prévues pour la 

dénonciation, à l’exception de l’information de la Direction Générale du Travail, et sont accompagnées 

d’un projet concernant les points dont la révision est demandée. 

 

 

ARTICLE 5 – ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE 

 

Conclu à durée indéterminée, cet accord entrera en vigueur le 1er juin 2014. 

 

ARTICLE 6 – DEPOT 

 

Le texte du présent avenant sera déposé en nombre d’exemplaires suffisants à la Direction Générale 

du Travail et au Secrétariat Greffe du Conseil des Prud’hommes de Paris conformément aux 

dispositions des articles  D.2231- 2 et D.2231-3 du code du Travail. 

 

 

 

 

Fait à Paris en 14 exemplaires, le 14 mai 2014 
 
 
Confédération de l’Artisanat et des Petites 
Entreprises du Bâtiment – CAPEB 

Fédération Française du Bâtiment – FFB 
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Fédération Française des Entreprises de Génie 
Electrique et Energétique – FFIE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La Fédération des Sociétés coopératives et 
participatives du Bâtiment et des Travaux 
Publics  - FEDERATION SCOP BTP 
 

Fédération Nationale des Travaux Publics – 
FNTP 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Fédération Nationale des Salariés de la 
Construction et du Bois – CFDT 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fédération BATI-MAT-TP – CFTC 
 

Syndicat National des Cadres, Techniciens, 
Agents de Maîtrise et Assimilés des Industries 

Fédération Générale Force Ouvrière 
Construction -FG-FO Construction 
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du Bâtiment, des Travaux Publics et des 
Activités annexes et connexes - CFE - CGC – 
BTP 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Fédération Nationale des Salariés de la 
Construction - Bois - Ameublement – FNSCBA 
 
 
 
 
 
 
 

 

 


